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Chambre des Représentants. 

• StANCE nu 22 DtcEMBI\E 1869. 

-- 
RÉVISION DE LA LOI SUR LB DOJIICILE DE SECOURS. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 
' - 

MESSIEURS, 

Avant d'indiquer les modifications que ce projet de loi apporte à la loi du 
i 8 février ! 84a sur le domicile de secours, il importe de rappeler les prin­ 
cipales dispositions qui ont successivement réglé cette matière. 

Antérieurement au XVIIJmc siècle 1 le domicile de secours était fixé d'après 
les principes des ordonnances de Charles Vl des 7 octobre 1~51 et 5 janvier 
H>58 etde l'édit de Philippe Il, du 24 mars·H.562. En règle générale, c'était 

· le lieu de la naissance. 
Le domicile de secours pouvait être acquis par mariage ou par un séjour 

plus ou moins long. Le terme êta il d'un an; dans plusieurs localités il en 
fallait trois, outre la condition d'avoir participé aux charges publiques. ~ 

Dans d'autres endroits, la durée du séjour exigé était de dix et même de 
douze ans. · 

Quelques localités, .rcdoutant la charge éventuelle de leur assistance, 
n'admettaient les étrangers à la résidence qu'en fournissant une caution en 
argent; d'autres exigeaient, de la part du domicile de secours précédent, un 
acte de gàrant, portant engagement de reprendre l'individu en cas d'indi­ 
gence, ou de rembourser les secours qu'il serait nécessaire de lui avancer. 
La Convention nationale renversa les bases de l'organisation locale de la 

bienfaisance publique, en imposant les charges de l'assistance à la nation. 
Elle inscrivit dans la constitution du 24- juin f 795 la disposition suivante, 
comme règle fondamentale de la nouvelle organisation qu'elle se proposait de 
mettre à exécution : • 

cc Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit la subsistance 
aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant 
des moyens d'existence à ceux qui sont hors d'.ét~t de travailler. ,> 
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~e système, qui consacrait la nationalisation de l'assistance et l'organi­ 
sation du travail, Ilt l'objet des décrets organiques des 19-24 mars 1795, 
28 juin - 8 juillet -1795 et 24 vendémiaire an Il; mais C(\S décrets ne· furent 
pas mis ù cxécuticu , on ne tarda pns h reconnaitre que ln nation était impuis­ 
sante il porter (a charge qu'elle s'était imposée et qui aurait absorbé toutes 
ses l'CSSOlll'CCS. 

Le titre V de ln loi du 24 vendémiaire fin li, qui réglait le domicile de 
secours, fut seul maintenu. Ce litr·e disposait: 

ART. 1 c1•• - Le domicile de secours est le lieu où l'homme nécessiteux a 
droit aux secours publics. 

Aur. 2. - Le lieu de naissance est le lieu naturel du domicile de secours. 

ART. 4. - Pour acquéi-ir le domicile de secours, il fout un séjour <l'un an 
dans une commune. 

Anr. t>. - Le séjour- ne comptera pour l'avenir qne du jour de l'inscription 
au greffe de la municipalité. 

Les malades, les infirmes , les vieillards devaient ètre reçus dans l'hospice 
le plus voisin sans aucunë condition de domicile (articles 17, 18 et -19). 

Dans Je système de la Coovention, la fixation du domicile de secours 
n'avait qu'un but ndministralif Quant à l'i~digcnt, en quelque endroit qu'il 
se trouvât, lieu de naissance ou aillenrs , l'Etat , toujours présent, lui devait 
aide et secours ou du travail, . 

Seulement, comme les fonds nécessaires it la distribution des travaux et 
des secours devaient être répartis annuellement d'après la population cles 
communes, il était indispensable de constater exactement le déplacement 
des indigents pour que le mécanisme de ces répnrtitiorts ne fùt pa5 dérangé.' 

. La tentative irréalisable de la Convention ayant échoué 1 les lois des 16 ven- · 
démiairo et 7 frimaire an V rétablirent les fondations charitables, en cen­ 
tralisant leur administration entre les mains des hospices et des bureaux de 
bienfaisance. 

La loi de l'an II sur le 'domicile de secours qui restait subsister sous le 
régime restauré, auquel elle n'était. pas appropriée, en permettant d'acquérir 
avec trop de facilité un nouveau domicile, devait devenir onéreuse polir les 
localités favorisées sous le rapport de la dotation des pauvres et. des insti- 
tutions de hienfaisance. · 

Mais il est i\ remarquer qu'aucune dépense obligatoire n'avait été imposée 
aux administrations charitables qui pût compromettre leur patrimoine 0~1 
engager les revem~s de la commune. · 

Dans cet ordre des choses, les administrateurs de la charité publique dési­ 
rant ménager, autant que possible, leurs ressources pour les habitants natifs 
de l'endroit, les étrangërs nécessiteux devaient souvent rester sans assistance. 
Si un indigent appartenant à une autre commune était secouru , c'était à titre 
gratuit et eien ne pouvait être réclamé de ce chef au domicile de secours, 
bien que ce fût à celui-ci que la charge incombât. 
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A cet égard, une importante modification fut consacrée 'sous le royaume 
des Puys-Bas par la loi du 28 novembre 1818 qui, faisant un retour aux 
principes dei, anciens édits, rétablit le droit au remboursement des secours 
avancés par une commune ù des indigents ayant leur domicile d'assistance 
dans une autre commune. 

L'article J 5 de cette loi disposait: 

« Lorsqu'il paraît juste qu'un individu participe aux secours publics dans 
une commune quelconque sans qu'on soit d'accord pour déterminer quelle est 
cette commune, ou quelle est l'institution à laquelle l'indigent peut s'adresser, 
s'il y a urgence, la commune où le nécessiteux. se trouve fora ce qui sera jugé 
équilable , sauf remboursement, s'il y a lien, pa1· qui de droit. » 

C'était généraliser le système des actes de garant, en l'appliquaut d'office 
à toutes les communes qui étaient astreintes à rembonrsor les secours avancés 
pour leur compte. 

Erî même temps, la loi exigeait, pou1· acquérir un nouveau domicile de 
secours i une habitation non interrompue de quatre années, à la condition, 
en. outre, que toutes les contributions eussent élé payées. 

L'arrêté du 2 juillet 1826 ordonna que chaque commune fût informée, 
endéans la quinzaine , des secours avancés à l'un de ses indigents, dans une 
autre commune, sous peine de déchéance de tout d,·oit mi remboursement. 
Par un arrêté du 12 octobre 182:51 le Gouvernement avait imposé, en outre, 

aux communes, les frais d'entretien des mendiants au dépôt de mendicité, 
sans y contribuer, de son côté, comme par le passé. 

Dès lors, les charges commencèrent à peser plus lourdement surles finances 
des administrations charitahlqs , el à retomber sur les administrations com­ 
munales, par le fait des indigents qui étaient traités ou secourus dans les 
dépôts. 

Aussi vit-on des communes 1 pour s'affranchir de leurs obligations, avoir 
recours h. des ·moyens que la loi répudiait, en plaçant, par exemple 1 leurs 
indigents dans d'autres corumunes , où elles les entretenaient pendant quatre 
.années, pour les laisser à charge du nouveau domicile de secours acquis it 
l'expiration de ce terme. 

Ces manœuvres soulevèrent des plaintes souvent renouvelées 1 surtout de 
lu part des villes. C'est pour y faire droit , et donner une garantie contre les 
fraudes dont le passé avait offert des exemples, que la loi du 18 Ievrier f84a 
a ékivé à huit années la durée du séjour nécessaire pour acquérir un nouveau 
domicile de secours au moyen del habitation. 

A part cette modification, et plusieurs changements de détails, la loi du :18 
février 184f) a reproduit le système i:lc la loi de !818, en formulant d'une 
manière pins explicite le devoir de l'assistance des indigents étrangers à la 
commune, et le droit au remboursement. 

Voici dans quels termes cette loi s'expi-ime à cet égard : 

<( ART. 12. Tout indigent, en 'cas de nécessité, sera secouru prov1s01re­ 
ment par la commune où il se trouve. 

2 
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)> AnT. 15. Si. la commune où des secours provisoires sont accordés n'est 
pas le domicile de secours de l'indigent, le recouvrement des frais pourra 
être poursuivi conformément aux articles suivants; 

» Le remboursement ne pourra être refusé sous le prétexte que l'individu 
secouru n'était pas indigent, sauf le recours que pourra exercer contre 
celui-ci, la commune qui aura effectué le remboursement. 

>> A1\'I'. 14. La commune où des secours provisoires seront accordés sera 
tenue d'en donner avis, dans la quinzaine, à l'administration de ln commune 

i est ou que l'on présume ètre le domicile de secours de l'indigent. 

>> AnT. Ht A défaut d'avoir donné les avertissements de la manière et dans 
les délais ci-dessus déterminés, la commune sera déchue du droit de réclamer 
le remboursement des avances faites antérieurement à l'envoi de ces avertis­ 
sements. · 

» AnT. 16. L'indigent secouru provisoirement sera renvoyé ,dans la com­ 
mune où il a son domicile de secours, si celle-ci en fait la demande. 

>> An'l'. 17. Le renvoi pourra être différé, lorsque l'état de l'indigent l'exi­ 
gera. 

>> 11 pourra n'avoir pas lieu, si l'indigent est admis ou doit être traité clans 
un hospice ou institut spécial qui n'existerait pus dans la commune où il a 
son domicile de secours. n · 

La loi établit en principe que le lieu de la naissance est le domicile de 
secours primitif', néanmoins, l'individu né fortuitement sur le territoire d'une 
commune, d'une pcl'sonne qui n'y habitait pa~, a pour domicile de secours 
la commune qu'habitait son père ou sa mère, au moment· de sa naissance. 
Cette exception cesse si le lieu d'habitation, soit du père, soit de la mère, ne 
peut être découvert. 
Par application du même principe, le domicile de secours des enfants 

trouvés, nés de père et mère inconnus , est fixé dans fa commune sur le ter­ 
ritoire de laquelle ils ont été exposés ou ahandonnés, toutefois avec cette ré-. 
serve que la moitié des frais d'entretien des enfants tombe à la charge de la 
province où cette commune est située. 
La commune où l'indigent a droit aux secours publics, en vertu des dispo­ 

sitions qui précèdent, est remplacée, comme domicile de secours, par celle 
où il a habité pendant huit années consécutives, et ce nonobstant des ahsen­ 
ces momentanées. 

N'est point compté comme temps d'habitation pour acquérir un nouveau 
domicile de secours, la durée du séjoiir , sur le territoire d'une commune, 
des sous-officiers et soldats en service actif 1 des détenus, des individus. admis 
ou placés dans des établissements de bienfaisance ou des maisons de santé ou 
secourus à domicile par la charité publique. 

Le domicile de secours, acquis par une habitation de huit années consécu­ 
. lives est remplacé par le domicile de secours acquis de la même manière dans une autre commune. · 

La femme mariée a pour domicile de secours celui de son mari, et les en- 
fants, pendant leur minorité, celui de leur père ou de leur mère. . , 
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La loi règle au surplus tout ce qui concerne le recouvrement des frais, les 
avertissements, les délais, les cas de déchéance, etc. 

On reproche à la loi de 184f'.> d'avoir créé des charges écrasantes pour les 
finances des communes, mais les moyens qui sont proposés pour y remédier 
n'auraient pas le résultat de diminuer en rien le mal qui en est la cause, 
l'indigence. C'est trop demander à la loi qui n'a pas cc pouvoir, et ce n'est 
pas supprimer la charge que d'en opérer le déplacement, de manière à rejeter 
injustement sur une commune le fardeau dont l'autre croît avoir à se plaindre. 
Il y a ici une observation générale à foire, et qui est souvent perdue de 

vue : c'est que, quand la loi parle des communes, en matière d'assistance des 
pauvres, elle entend obliger les administrations spéciales chargées de la bien­ 
faisance clans la commune. La caisse communale ne doit intervenir dans les 
secours publics que subsidiairement en cas <le nécessité absolue et d'insuffi­ 
sance constatée des ressources· des hospices et <les bureaux de bienfaisance. 

La charge de l'assistance étant donnée et. devant rester un service public 
communal, il s'agit de la répartir et <le l'attribuer de la manière la plus équi­ 
table. Le Gouvernement a cru devoir rechercher jusqu'à quel point les 
plaintes auxquelles la loi du 18 février 1845 a donné lieu sont fondées sous 
le rapport de la justice distributive, et de quelle manière il pourrait y être 
porté remède. 
Los principes cle la loi de 184D sont basés sur les anciennes traditions. 
Ces principes sont les suivants : . 
L'assistance est une charge locale: quœque suos cioitas pauperes alita; 
On est membre de la cité par droit de naissance, ou par droit d'habitation. 
La cité ou la commune doit l'assistance nécessaire, mais elle a le droit de 

se faire rembourser les secours accordés, en cas de nécessité, aux membres 
d'autres cités, et qui lui sont étrangers. 

La femme suit la condition du mari; les enfants suivent cellè de leurs 
parents, afin d'appliquer aux droits et aux devoirs de l'assistance la règle de 
l'unité de la famille, conformément à la loi civile. 
Tels sont les principes de la loi de 184a, basés sur le système de l'organisa­ 

tion de la bienfaisance publique, consacré par le droit public du pays. 
Nous ne croyons pas utile de remettre ces principes en discussion, et tout 

en réservant notre opinion SUI' leur valeur 1 nous ne pensons pas qu'il y ait 
lieu, pour le moment, et surtout eu égard à nos mœurs et aux habitudes prises, 
de les remplacer par d'autres. Nous ne pouvons que corrigèr l'application 
qui en a été faite et qui, dans certaines circonstances, a conduit à des con­ 
séquences injustes. 
Il en est ainsi, notamment, lorsque le domicile de secours est attribué : 
i O Par la naissance, et qu'à ce moment les parents n'ont habité la com­ 

mune que depuis peu de temps et disparaissent ensuite; 
2° Par mariage, contracté dans une autre commune, et que la veuve, avec 

ses enfants, après une union de peu de durée, reste à la charge du domicile 
de secours du mari, de manière que ces communes sont tenues de rem­ 
bourser des" secours alloués à des indigents que souvent elles n'ont jamais 
connus; 

Ou lorsqu'un individu s'absente de la commune, pendan_t une longue 
3 
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période de temps, snns acquérjr un nouveau domicile de secours dans une 
uulre connnune. 

l){,jit la loi <lu 50 juillet 1834 uvnit reconnu qu'on 11c pouvait mettre ù la 
charge exclusive des communes les oufants trouvés exposés sut· leur Ierri­ 
toire, Dans cc cas, la loi fuit intervenir la proviuce dans la moitié des frais. 

La solution du problème consiste ù étendre celte intervention ù tous los 
cas semblables où il 11e seru il pas équitublc de g,·cvPr la commune soule. De 
cette muuière , la charge supportée pou1· une honuc pru-Iio par tontes les com­ 
munes de la province sera moins sensible et ne provoquent plus auluut de 
plaintes. 

Sans doute les finances des provinces se trouveront engagées, et celles-ci 
seront probablement obligées de créer de nouvelles rossourcos , de manière 
que la charge retombera, quoi que l'on fasse 1 sur les communes. lU~is, 
comme nous l'avons dit, il n'est pas au pouvoir de la loi de supprimer les 
besoins; ln seule chose qu'elle puisse faire, c'est de rechercher une réparti­ 
tion plus é1p1itaLle des dépenses qu'ils nécessitent. Toutefois, comme les 
budgets des provinces ne prévoient pas les crédits nécessaires ponr faire face 
aux. nouvelles charges, l'exécution des dispositions de la loi qui les impose­ 
rait devrait être ajournée ù un ou deux ans (article 44 du projet). 

La loi de ,t84ti a encore paru susceptible d'être modifiée dans le mérne 
ordre d'idées, notamment en cc qui concerne la charge des prostituées. des 
étrangers et des enfants naturels. 

Prostituées. - La loi de 184ü ne fait aucune distinction entre les diverses 
catégories de malades, de manière que lès frais de traitement des prostituées 
étaient censées mises à la charge des domiciles de secours, comme l'assistance 
de tous autres indigents. 
Telle était la première jurisprudence administrative, lorsqu'en ·185;5 M. le 

l\Iinistre Nothomb proposa au Roi un arrêté qui, considérant les frais de 
traitement des prostituées 1 comme des dépenses de salubrité, par application 
<le l'article i 51 § 11 de la loi communale ; en imposait lu dépense aux com- 
munes de la résidence. · 

Cette jurisprudence a continué depuis lors à ètre observée, et il n paru qu'il 
y avait lieu de la consacrer définitivement par la nouvelle loi, eu prenant en 
considération que le traitement des prostituées n'est pas tant procuré à titre 
de secours, qu'à raison de la contagion. (Article 27 du projet.) 

Étrangers. - La loi de 184e; met à fa charge dn Gouvernement l'assistance 
des étrangers, quelle que soit la durée de leur résidence dans une commune 
du pays, et elle impose 1 d'autre part, l'assistance des enfants d'étrangers pen­ 
dant leur minorité à lu commune de la naissance. 

Cette dernière disposition constitue une violation du principe de l'unité de 
Ia famille; d'autre part 1 si la loi de ·f 845 a fait intervenir le Gouvernement à 
l'égard des étrangers devenus majeurs, c'était, non en vue d'en imposer la 
charge à l'Etat, mais pour faire obtenir le remboursement des secours au 
moyen de conventions internationales. Des conventions de cette nature 
avaient été, ~n effet, contractées avec le Gouvernement néerlandais pour 
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le royaume des Pays-Bas et le grand-d uché de Luxembourg, mais la pra­ 
tique a don11t; lieu i1 tant de difficultés qu'on s'est hieutot vu olJligé d'y re­ 
noncer. 

Il n'y a donc plus aucun motif d'affranchir les communes de l'assistance 
des étrungcrs qui, en contribuant aux. charges comrnunales , ont acquis par 
une longue habitation des droits it participer it lu bienfaisance locale au 
même t itre que les habitants belges venant d'une autre commune. 

L'article 8 du projet replace, eu conséquence, les étn.mgCl's dans le droit 
commun. 

Bnfanls naturels. -Au,._ termes de la loi du 28 novembre 1818, les enfants 
naturels suivaient le domicile de secours de la mère. 

Lu loi de 18·fü a substitué t\ cc domicile celui du père s'il a reconnu l'enfant. 
Ni tians l'exposé des rnotifs , ni dans la discussion, on n'a donné les motifs 

de cc changement. 
Bien que le père transmette son 110111 à l'cnfnnl qu'il a reconnu, la loi 1{a 

pas établi la famille naturelle. En fait. l'enfant conserve des rapports plus 
constants avec la mère qui l'a nourri et avec laquelle il continue habituelle­ 
ment Î.\ demeurer. 

II a donc paru qu'il y avait lieu de revenir ::m système de la loi de 1818 
(article 20 du projet). 

Les autres modifications de détail dont l'expérience a démontré l'utilité 
seront indiquées dans l'analyse {JUC nous forons suivre des diverses disposi­ 
tions du projet. en indiquant en caractères italiques les changements pro- 
posés il la loi de 184a. 1 

(t ART. 1 cr. - La commune où une personne est née est son domicile de 
SCCOUl'S. 

)) Néanmoins 1 l'individu né sui· le territoire d'une commune, d'une per­ 
sonne qui n'y habitait point 1 a pom· domicile de secours, selon les distinc­ 
tions établies par l'article 20 ci-après, la commune qu'habitait son père ou sa 
mère au moment de la naissance. 

» AnT. 2. - Si le père ou la mère n'habitait point la Belgique, ou si le lieu 
de leur habitation ne peut être découvert, hl commune où l'individu est né 
est son domicile de secours. » 

Ces dispositions , qui reproduisent les deux paragraphes de l'article fer de 
fa loi de J84D, déterminent le domicile de secours assigné, à sa majorité 1 à 
tout Belge né dans le pays; c'est le domicile d'origine fixé au' lieu de la nais­ 
sance, ou, pour mieux dire, de l'habitation des parents au moment de la 
naissance. 

Le projet rapporte le domicile de secours de naissance au lieu de l'habita­ 
tion des parents d'une manière générale et sans distinguer le cas où la nais- 

4 
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sance aurait eu lieu, hors de cc lieu accidentellement et par cas fortuit. Gest 
tians cc sens que l'article t 01· do. la loi de 184a a été onlendu , bien qu'il ne 
mentionne que les individus nés fortuitement sur le territoire d'une autre 
commune que celle de l'habitation. Le projet supprime 1 dans le texte qu'il 
reproduit, le mot fortuitement qui y était employé improprement pour indi­ 
quer les cas où lu naissance aurait lieu exceptionnellement hors de cet en­ 
droit. 

Le projet a dû aussi prévoir le cas Olt les parents de l'cnluut né en Belgique 
habiteraient à l'étranger. 

Les articles 5 et 4 qui suivent reproduisent l'article 6 de la loi de 184f5 
qui fixe de la même manière le domicile de secours d'origine du Belge né à 
l'étranger, en attribuant ce domicile à la commune qu'habitaient les parents 
au moment de leur départ. 

« AnT. 5. - L'individu, né d'un Helge à l'étranger, a pour domicile de 
secours, scion les distinctions établies ci-dessus, la commune qu'habitait son 
père ou sa mère au moment de leur départ. ,, 

cc AnT. 4. - Si, dans le cas de l'article précédent, le lieu de l'habitation, soit 
du père, soit de la mère, ne peut être découvert, l'individu a pour domicile 
de secours le lieu de la naissance de son père ou de sa mère , d'après les 
mêmes distinctions. » 

Tout mineur suit le domicile de secours de ses parents. 
Ce n'est qu'à sa majorité que l'individu prend son domicile pr01ire ou celui 

de la naissance, et le conserve ensuite jusqu'à l'acquisition d'un nouveau 
domicile de secours pa1· une habitation suffisante dans une autre commune 
du pays. 

cc ART. a. - Les enfants trouvés, nés do père et mère inconnus, et ceux 
qui leur sont assimilés par la loi, ont pour domicile de secours la commune 
sur le territoire de laquelle ils ont été exposés ou abandonnés. 

» AnT. 6. - Les aliénés, dont le domicile de secours ne pomra être décou­ 
vert~ sont à la cltœrge de la commitne où ils ont été trouvés; dans ce cas, de 
même q1te clans celui lle l'article précèdent, le recours en remboursement des 
[rais pourra être exercé contre la commune qui sera plus tard reconnue être 
le domicile de secours. 

» AnT. 7. - Les frais d'entretien des enfants trouvés, ceux des orphelins 
ùuliqents et des enfants abandonnés seront supportés pa,· les hospices sur les 
fonds spéciaux, affectés à celle destination, ou sur leurs fonds géneraux, et, 
à leur dé( aut , par les bureaux de bienfaisance, sans préjiedice clu, concow·,,; 
des communes:' 

n Néamnoins., en ce qui concerne les enfants trouvés, les enfants aban­ 
donnés el les aliénés qui leur sont assimilés, ces frais seront pour moitié à la 
charge de la.province, sans préjudice du subside de l'État. 

» Il en sera de même dans les cas des articles 2 et 4. ,; 
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Les articles ;5 el G ont pour objet <le fixer le domicile de secours des en­ 
fouis trouvés nés de père et mère inconnus, ainsi que des aliénés dont le 
domicile de secours ne peut être découvert et qu'il y a lieu de leur assimiler. 

Les lois de l'an V, qui, après l'essai manqué de ln nationalisation de l'as­ 
sistance, ont replacé la bienfaisance publique dans les attributions de la 
conunuuo, avaient néanmoins conservé il 1~ charge <le l'Jhat l'entretien des 
enfants trouvés et ubandonnés. li devint bientôt nécessaire de remédier aux 
uhus de cc système. 

Duns le rapport <lu 10 septembre JS,10, qui accornpaguuit le projet de 
décret présenté ù cet effet ù l'Emporour, le i\linistre disait: 

« J'ai considéré les enfants trouvés comme une charge des hospices toutes 
les fois qu'ils résideront dans un établissement; c'est d'ailleurs un moyen de 
diminuer beaucouples abus. Ln faiblesse des administrateurs les engage trop 
souvent it former les yeux. sui· les dépenses qui ne sont pus il leur· charge. >> 

Le décret du 19 janvier· 18t f, qui fut pris en suite de ce rapport, en limi­ 
tant I'interveutiou <lu Trésor public n une somme annuelle de quatre mil­ 
lions, mit l'excédant de la dépense à la charge des hospices, sauf le recours 
à la commune. 

L'article '12 de ce décret porte en effet : 

<( S'i] an-ivait, après la répartition de cctlcsomme, qu'il y eût insuffisnnce , 
il y sera pourvu par les hospices au moyen de leurs revenus ou d'allocations 
sur les fonds des communes. » · 

On remarque que la loi de frimaire an V et le décret de ·181 l ne faisaient 
aucune distinction, quant tl la charge, entre les enfants trouvés et les enfants 
abandonnés, 

Cependant, en principe, il y a une différence essentielle entre ces deux ca­ 
tégories d'enfants au point de vue des obligations naturelles de la charité 
locale. On ne sait pas de quel coté vient .l'enfant dont les parents sont in­ 
connus, et il n'arrive que trop souvent {(UC ces enfants sont exposés sur le 
territoire d'une commune ù laquelle les parents sont étrangers, et ce sont 
surtout les villes t]UÎ sont dotées d'établissements hospitaliers qui jouissent 
de la préférence de ces expositions. • 
Si l'on admet le principe (JUC chaque commune ne doit entretenir que ses 

pnuv,·cs, celle <JUi doit recueillir un de ces êtres abandonnés n'est-elle pas 
en droit de demander {}UC l'État et la province se chargent d'une partie de 
la dépense? 
Il n'en est pas de mème de l'enfant abandonné dont les parents, et, pa1· 

conséquent, le domicile de secours sont connus; à quel titre l'État ou la pro­ 
vince interviendraient-ils dans une charge essentiellement locale. 

Sous le royaume des Pays-Bas, le Gouvernement chercha ·à dégager le 
Trésor de toute intervention, tant dans les frais des enfants trouvés que des 
enfants abandonnés; mais la légalité de ses arrêtés, dont la jurisprudence 
fut très-inconstnnte-, fit l'objet de contestations fondées. Pour sortir de cette 
confusion, la loi du 30 juillet 1834 consacra l'obligation de la province d'in­ 
tervenir pour la moitié de la dépense dans les frais des enfants trouvés, sans 
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· préjudice des subsides de l'i~tut1 eu laissunt les enfants abandonnés à la charge 
exclusive dn domicile de secours. 

Quan! it la question de savoir <p1i., des'hospicos ou <lu bureau do Licnfai­ 
sance , aurait it supporter cette dernière charge, la loi de i834 s'en est réfé­ 
rée, sans rien entendre innover, mu. lois et aux principes qui déterminent 
les attributions respectives de ces élahlissernents. 

(h, le décret du ·l 9 janvier 18H I auquel il n'a pus été dérogé depuis, a 
rnis les en fonts abandonnés ù la charge des revenus des hospices 1 sans pré­ 
judîce du recours à la commune en cas d'insuffisance de ses revenus. Ce décret 
ne distinguo pas entre les dotations spéciales uffectéos ù l'entretien des enfants 
et les revenus généraux; c'est aussi dans cc sens qne la loi de f 834 u été in­ 
terprétée par ln circulaire du 23 août 1834, qui contient les instructions du 
Gouvernement pour l'exécution de ladite loi. 

Les termes de l'm-licle ü sont destinés à faire cesser les contestations <rue 
cette interprétation a pu foire naître, en disposant que les enfants ubandonnés 
sont en première ligne à la charge des hospices, et à défaut d'hospice ù la 
charge du Lureau de bienfaisuncc 1 sauf le concours des communes en cas 
d'insullisanco de ressources. Il est hien entendu que la commune ne doit 
contribuer à l'entretien des enfants trouvés et abandonnés que lorsque les 
ressources des hospices et subsidiairement celles du bureau de bienfaisance 
seront insuffisantes. 
' Le Gouvernement a fixé au tiers de la dépense la part du subside qu'il est 
autorisé par la loi du 50 juillet 1854- à. accorder pour les frais d'entretion des 
enfants trouvés, de manière que les communes et les provinces y ont con­ 
tribué dans la même proportion d'un tiers. 
Le montant des :ubsides accordés annuellement pm· l'État s'est élevé: 

\ 

En ·18~91 à . fr. 98,798 
·1860 90,249 
1861 96,72J 
l8üt 8610l4 
1 Sti;i s5,20a 
1864 71,920 
·l 8(fü 67}$76 
1866 67,OJ9 
'18{;7 . . ;5713la 
1868 f52,968 

Les frais de l'assistance darrs les cas des articles 2 et 4 seraient répartis 
clans fa même proportion que pou1· les enfants trouvés. 

Lorsque le lieu de l'habitation <les parents ne peut être découvert, il faut 
assimiler, en effet, le cas où une commune devient le domicile de secours par 
le seul fait de la naissance à celui où cc domicile lui est attribué par le fait de 
I'expositîon d'un enfant trouvé. , 

(< AaT. 8. - L'étranger acquiert' domicile de secours pour lui, pour sa 
femme et ses enfants mineurs, confonnément à l'article 10 de la présente loi. 
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)) Aur, 9. - Le domicile de secours de · l'iruliridu né en /Jelyi<jue d'un 

étra119wr e,,t <.léte1·miné conf'onnément aux articles 1 > 2 et 21. )) 

Le projet met ù la charge de la corumuuo.Ies élraugcrs qui y ont séjourné 
pendant le temps nécessaire pour y acquérir droit à l'assistance publique. 

Sous ce rapport , il n'y a pas de différence i, foire entre l'él1·anger qui s'éta­ 
hlit dans une commune et le Belge qui vient s'y fixer; l'un el l'autre viennent 
du dehors. 11 n'est pus juste 'que les localités qui profitent des avantages que 
leur apportent les étrangers qui viennent y établir leur industrie et leur com­ 
merce ou y dépenser leurs revenus, soient affranchies de la charge de ceux. 
qui tombent dans l'indîgcnc~. 

(< ART. 1 O. - Le domicile de secours déterminé par les ai-ticles précédents 
est remplacé pur la commune où l'indigent a habité pendant huit années 
consécutives, et cc nonobstant des absences momentanées. 

>, Soul considérées comme n'ayant qu'un earactère momentané, les absences 
qui, dcns leur ensemble, n'ont eu qu'wne dw·ée de moins d'un au. 

» AnT.1 I. - N'est point comptée comme temps d'habitation pour acquérir 
un nouveau domicile tic secours, la durée du séjour sur le tcn-itoire d'une 
commune , <les sous-ofliciers et soldats miliciens, des détenus, des individus 
•. 1d111is ou placés dans des établissements de bienfaisance ou des maisons de 
santé, ou secourus à domicile par: la charité publique. 

>) Le temps d'habitation antérieur et postérieur à celui qui ne peut comp­ 
ter, aux termes du paragraphe précédent, sera réuni pour former le temps 
nécessaire à l'acquisition d'un nouveau domicile de secours. 

» Atn. 12. - S'il est reconnu qu'une administration communale, pour se 
soustraire à l'entretien de ses indigents, ou pour empéchcr des individus 
d'acquérir domicile de secours dans la commune, les a, par dons, promesses 
ou outres moyens, engagés à s'établir 'ailleurs, l'autorité compétente déci­ 
dera, d'après les faits, si le séjour antérieur ne doit pas être ainsi continué, 
malgré ce changement de domicile. 

» ART. !5. - Le domicile de secours acquis par une habitation de huit 
années consécutives est remplacé par lo domicile <le secours acquis de Ia 
même manière dans une autre commune. » 

Le projet n'apporte pas de modification au mode d'après lequel le domicile 
<le secours d'origine est remplacé par l'habitation' dans une autre commune; 
il maintient 1a durée de huit années de séjour exigée par la loi de 184!l. Cette 
durée a été admise après qu'il avait été constaté que, sous le régime de la loi 
de {818, qui n'exigeait que quatre années d'habitation, il s'était produit de 
nombreuses fraudes, qu'il était devenu nécessaire de prévenir. Au reste, Je 
domicile de secours pouvant entraîner des charges très-onéreuses, et de 
longue durée, celle, par exemple, d'entretenir un indigent pendant toute sa 
vie , la loi ne saurait imposer des obligations de ce genre à une commune, OtL 
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l'individu n'aura habité que trop peu de temps, pour être en état de lui rendre· 
aucun service. 
Poui- être utile à l'acquisition d'un nouveau domicile de secours, l'habita­ 

tion doit être continue, nonobstant des absences momentanées. Comme il est 
le plus souvent difficile d'établir- si les absences de courte durée ont en lieu 
avec ou sans esprit de retour, et qu'il en est résulté de nombreuses contesta­ 
tions, le projet, en vue d'y obvier, a considéré comme n'ayant qu'un carac­ 
tère momentané toutes les absences de moins d'un an, dans leur ensemble, 
pendant la durée d'une habitation de huit années. La présomption cesse à 
l'égard des absences d'une plus longue durée , sauf la preuve contraire, 

L'habitation ne doit opérer la mutation du domicile de secours que lors­ 
qu'elle est volontaire. 
L'habitation forcéo , celle notamment des militaires en service actif, et celle 

des détenus dans les prisons et les dépôts de mendicité, ou dans les établis­ 
sements d'aliénés, ne peut pas compter pour l'acquisition d'un nouveau 
domicile de secours. L'exception -rle la contrainte ne s'applique cependant 
pas d'une manière rigoureuse aux militaires C[UÎ se sont engagés volontaire­ 
ment; la disposition a donc été restreinte aux miliciens. 

L'habitation doit aussi ètre considérée comme interrompue par le séjour 
dans les hôpitaux et les hospices et par la collation de secours à domicile. 
L'indigent assisté ne peut acquérir domicile de secours à charge de la com­ 
mune dont il reçoit l'assistance. La difficulté consiste néanmoins à fixer la 
durée des secours à domicile qui peuvent être très-variables d'après leur 
nature et leur quotité. L'arrêté royal du 18 mars 18~8 a résolu cette difficulté 
en établissant le décompte d'après le montant des secours réduit en journées 
de travail. 

« A1n. -14. - Celui qui rentre en Belgicp1e, après avoirhabité à l'étranger, 
reprend le domicile de secours qu'il avait au moment de son départ, s'il n'a 
point perdu ou s'il recouvre la qualité de Belge, 

,> A1t1·. i o. - Dans tous les cas, si l'indigent a été ·volontairement absent 
de la comm,cne du domicile de secours pendant plus de huit années consécu­ 
tives) sans avoir été assisté par elle et sans aoolr acquis ailleurs ttn nouveaw 
domicile de secours, la moitié des [rais lie son cssistance sera à la charge de 
la province. 

>> Il en sera de méme dans les cas des articles 1e,· et 3, si l'habitat-ion des 
perents, soit avant, soit après la naissance, n'a eu cm moins une durée de 
quatre ans. )> 

Tout individu belge doit avoir son domicile de secours en_ Belgique. 
Une absence du pays ne peut pas lui faire perdre ce domicile et, à son 

retour-, il doit nécessairement reprendre celui qu'il avait au moment du 
départ. 
L'absence prolongée de la commune domicile de secours paraît néanmoins 

devoir influer sur l'obligation d'assister celui qui l'a quittée. 
Si, pendant son absence , l'individu a acquis dans une autre commune 

droit à l'assistance, le domicile de secours précédent est naturellement dé- 
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g1·cvé <le celte charge. Ne devrait-il pas en ôh-e de même si l'indigent n'a pus 
acquis un nouveau domicile de secours P · 

Le devoir de secourir l'indigent Mant basé sur les services que les habi­ 
tants sont censés avoir rendus ù lu commune, on peut soutenir que cette 
présomption cesse dès cp1e les indigents, par· une absence pi·olong~e, ont 
rompu tout lien avec la commune qu'ils habitaient précédemment. 
En effet, I'habitant acquérnnl 1 par un séjour de huit années, un titre à 

charge do Ja commune, celle-ci ne doit-clic pns, par conséquent, ôtre libérée 
de cette charge si l'i1Hligent l'a abandonnée pendant huit années et· a ainsi 
Cl'SSé de lui être ul.ile i' S'il y a, d'un côté, une prescription acquisitive, on 
peut demander pourquoi il n'y nurai t pas, d'un autre coté, par le mème laps 
de temps, une prescripfion extiuctive i' 
Toutefois, en admettant cette prescription, il faut toujours qne quelqu'un 

supporte les· Irais , ~t il reste ù décider, si c'est l'État ou la province. Or, 
l'absence plus ou moins longue d'un indigent de sa commune ne peut lui 
créer aucun droit i, I'assisfunco aux. dépens <le lu générnlité des habitants du 
roJtnlllll'. Si 1 comme dans l'espèce I il y a des raisons de dégreYcr ln com­ 
mune d'une pnrl ie <le la charge, c'est à la province qu'il appartient de la 
supporter. 

Le projet propose de fixer cette intervention à la moitié de la dépense. 
Par les mêmes considéralions , il est équitable de faire intervenir la pro­ 

vince dans une pr-oporf ion égale lorsque l'indigent n'a son domicile de secours 
qu'à raison do son origine- dans une commune oit ses parents, avant ou après 
la naissance, n'avaient qu'une habitation de moins de quatre ans. Il en est 
de même dans le cas de l'article 18 ci-après, lorsque la femme conserve le 
domicile de secours <lu mari et qu'elle n'a pas habité ce domicile pendant 
quatre ans. 

<< An.'!'. 16. - La femme mariée a pour domicile de secours celui de son 
mari. 

>> Ain. l 7. - La veuve, la femme divorcée ou séparée de corps et celle 
dont Ie mari est absent conservent, pour elles ut pour leurs enfants mineurs, 
le domicile de secours qu'avait le mari. 

i> Ain. f 8.-Les frais de l'ossistauee seront} pour moitié, à la charge de la 
province, si, au moment du décès) tlu tlioorce, de la séparation ou de l'aban­ 
don, le mari n'avait pets habité le lieu du domicile de secours pendant quatre 
ans ait moins. 

>> A1w. 19. - Les enfants ont pour domicile de secours, pendant leur mi­ 
norité, celai de leur père ou de lem mère on le dernier domicile de secours 
de ceux-ci, en cas de décès ou d'absence, selon les distinctions établies par 
l'article 20 ci-après. · 

» ART. 20. -D~ms les cas prévus par les articles fer, 5, 4 et 19, l'indi­ 
vidu, s'il est enfant légitime Olt légitimé, suit la condition de son père; s'il 
est enfant naturel, il suit la condition de sa mère. >> 
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Les articles 16 à 20 font application du principe de l'unité de famille. 
D'après ce principe, la femme mariée suit le domicile de secours du mari; 

les enfants, pendant leur minorité, suivent celui de leurs parents. 
La conséquence de cc principe est c1ue les secours alloués aux femmes 

mariées et aux. enfants mineurs sont censés alloués au chef de ln famille et 
leur durée doit être décomptée il celui-ci comme constituant une interrup­ 
tion de son habitation utile poul' acquérir un nouveau domicile de secours. 

L'article 18 est le corolluire de l'article 1 ;'>. La veuve, la femme divorcée 
ou séparée de corps qui n'a acquis domicile de secours dans une commune, 
que par le fait de son mariage, ne doit pas rester à la charge entière de cette 
commune si elle n'a pas habité avec son mari pendant un certain temps. 

Nous avons fait connaître les motifs du changement introduit par l'ar­ 
ticle 20 en ce qui concerne le domicile de secours de l'enfant mineur naturel, 
qui doit suivre le domicile de secours de la mère, qu'il ait été reconnu ou 
non par le père. En matière d'assistance, il paraît plus naturel d'appliquer le 
prîucipe . partu« sequitur »entrem. 

« Atn. 2-1. - Le domicile de secours du mineur émancipé ou devenu 
majeur est déterminé conformément à l'article ·l cr, à moins que ses parents 
ou tuteurs n'aient pendant sa minorité acquis un domicile de secours con­ 
formément ù l'article ·10, auquel cas ce domicile lui sera conservé jusqu'au 
jour où il eu aura acquis un autre pnr lui-même. 

» AnT. 22. - La veuve, la femme divorcée ou séparée de corps et celle 
dont le mari. est absent peuvent acquérir , conformément à l'article 10, un 
nouveau domicile de secours, tant pour elles que pour leurs en fonts mineurs. 

» L'hc,bitation du mari antérieure ltu décès, au divorce, â la séparation ou. 
à I'abomdou 1 est comptée pour compléter celle qui est nécessaire pour l'acquisi­ 
tien dtt nouveait domicile de secours. 

ART. 25. - Le mineur éÙiancipé ou cleve-mt majeur comptera de même l' ha­ 
bitation de ses parents oit tuteurs pour c,cquérir un nouoeau domicile de se­ 
cours après sa majorité ou son émancipation. )) 

Le mineur émancipé on devenu majeur reprend son domicile de secours 
de naissance, à moins que ses parents n'aient acquis pour lui pendant sa 
minorité, un domicile de secours par une habitation suffisante dans une autre 
localité; le changement de domicile 1 par suite du mariage de la mère, n'au­ 
rait pas le mème effet. 
. La veuve, la femme divorcée ou séparée de corps, et celle qui est aban­ 
donnée par son mari, sans qu'on sache ce qu'il est devenu, conservent le 
domicile de secours qu'avait le mari au moment du décès, du divorce, de 
la séparation ou de l'absence. La loi entend ici l'absence dans le sens des 
dispositions du Code civil. 
Sortie de la puissance du mari, la femme redevient apte à habiter utile­ 

ment pour elle-même. 
. D'après la loi de 184~ 1 la femme devenue veuve ou séparée de son mari, 
de même que le mineur émancipé ou devenu majeur, bien qu'ils aient con- 
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tinué à séjourner dans le même endroit' 1 cloiv~nt recommencer une nou­ 
velle période d'habitation pour opérer le changement du domicile de secours. 

Le projet modifie cette disposition de manière ü faire entrer en compte 
l'habitation antérieure du mari pour la femme et celle des parents pour les 
mmcurs. 

<c A1rr. 24. - Tout indigent: en cas de nécessité, sera secouru provisoire­ 
ment ptir la commune où il se trouve. 

» A&'I'. 21>. - Si lu commune, où des secours sont accordés, n'est pas le 
domicile de secours de l'indigent, la commune de ce domicile sera tenue 
d'opérer le remboursement de ces frais. sau] son recours â la province, dans 
le cas où la loi impose û celle-ci une part d'intervention. 

>) Parmi les [rai» rembotwsables par le domicile de secours sont compris les 
frais de route ou de transport avancés en cas de nécessité; néanmoins les [rais 
de cette nature, s'il y a lieu , pour opérer le 'retour des indigents libérés des 
dépûts de mendicité, sont â la charge de ces établissements. 

>i ART. 26. - Le remboursement des secours ne pourra être refusé sous 
le prétexte que l'individu secouru n'était pas indigcnt1 sans préjudice du 
recours que pourra exercer contre celui-ci Olt contre ceux qid lui doivent des; 
ali1rte71,ts, la commune qui aura effectué le remboursement. 

>1 AaT. 27. - Les frais de traitement des prostituées sont û la charge de la 
co:mmwne de la résidence. >> 

Apres avoir déterminé l'attribution du domicile de secours et la réparfi­ 
tion des charges, la loi impose à toute commune où l'indigent se trouve 
l'obligation de lui venir en aide 1 en cas de nécessité: elle consacre en nième 
temps le droit de la commune ù réclamer le remboursement des frais si l'in­ 
digent n'y a pas son domicile de secours. 

Si La commune qui donne l'assistance doit être laissée juge de lu nécessité, 
celle qui est poursuivie en remboursement est admissible à demander qu'il 
en soit justifié. La preuve de la nécessité ne peut en tous cas résulter que de 
l'état de maladie, de l'âge ou des infirmités et autres causes qui mettent l'in­ 
digent dans l'impossibilité de travailler. Les secours alloués à un indigent 
valide, sauf les frais de route avancés en cas de nécessité 1 ne doivent p<1s 
créer un droit au remboursement. Les contestations qui surgiraient au sujet 
de la nécessité des secours seraient soumises à la décision de l'autorité com­ 
pétente dans la forme ordinaire. 

Le projet déroge à l'article 69 § 7 de la loi provinciale <[UÎ classe parmiJe~ 
dépenses obligatoires de la province les frais de route des Yoyagenrs indi­ 
gents. Les crédits que les provinces ont porté de ce chef à leurs budgeb dt> 
I'excreice 1870, ne se montent qu'à la somme de 6,~00 francs. 

Ces frais, qui ont leur origine dans la loi du 50 mai - 7 juin 1790 ne con­ 
stituent qu'un mode d'assistance; il y a lieu de les assimiler dès lors aux 
seeours ordinaires. Quant aux frais de transport des mendiants libérés t\ la 
sortie des dépôts de mendicité, ils ont été réclamés jusqu'à présent au dorni- 
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cile de secours. Comme ces frais sont en quelque sorte une conséquence d(} 
l'envoi m1 dépôt, il y a lieu de les assimiler aux. frais d'entretien, et de les 
comprendre dans les frais génél'uux de ces établissements. 

JI est néunruoins Lion entendu qu'il ne t,'ugit pas' des frais du tr·unsport 
effectué par le service des voitures cellulaires de l'État. (.;e transport, comme 
celui des mendiants qui sont conduits uu dépôt, reste une charge du Gou­ 
verneuicnl. 

La commune, douricile de secours, est tenue de rembourser les frais dûment 
uvancés pou!' son compte. El!e ne peut refuser ce remboursement sous le 
prélevteque l'individu secouru n'était pns indigent : elle pourra néanmoins 
exerce:' son recours coutre celui-ci ou coutre ceux <JUÎ lui doivent des ali­ 
ments. Elle a aussi sou recours ù ln province, dans le eus où lu loi impose à 
celle-ci une part d'intervention, 
Le Couvcrncmcnt pourrait s'entendre avec les administrations provin­ 

ciales pow· la création do caisses, qui seraient alimentées au moyeu des 
fonds des couunuues , pour faciliter l'opéraliun des remboursements. 

.Nous avous déjà fait connaitre les motifs du projet en cc qui concerne les 
frais de lruitcurent des prostituées. 

« ART. 28. - En cas de décès d'indigents dans les hospices, hûpitaux , 
maisons d'aliénés, dépùts de mendicité oit prisons, les [rais de la fourniture 
des cercueils sont â la chm·ge fle ces établissements. >> 

C'est la commune qui est obligée de pourvoir à l'inhumation des cadavres, 
s'il n'y est uulrement pounu. Lu jurisprudence a clone dû décider que fa. 
fourniture des cercueils nécessaires à l'enterrement des indigents 1 dans quel­ 
que cndi-oit que le corps se trouve, constitue une charge locale. Toutefois, 
lorsque les décès ont lieu dans les hospices, hôpitaux, maisons d'aliénés et 
autres établissements publics, cette dépense doit être considérée comme de­ 
vant foire partie des frais génél'aux. de ces établissements. 

<( AuT. 29. - La commune où des secours provisoires seront accordés sera 
tenue d'en donner avis , dans ln quinzaine, ù l'administration de la cornmune 
qtti est ou que l'on présume être le domicile de secours de l'indigent. 

1i Ain. 50. - Si l'on ne peut préciser laquelle, de deux ou de plusieurs com­ 
munes, est le domicile de secours, l'avertissement sera donné 1 dans le même 
délai 7 aux administrations de ces différentes communes. 

>> A dé{attl de réponse dans la q1.tinzaine, il sere donné avis de l'avertisse­ 
ment au Gouverneur de la province où est située la cmnmime présumée débi­ 
trice, poiu- être procédé, s'il y a lieu, conformément à l'article 8 8 de la foi 
communale. 

>) ART. 5f. - Si, malgré les diligences de l'administration de la commune 
où les secours sont accordés 1 le domicile de secours de l'indigent ne peut 
être immédiatement découvert , le délai de quinzaine ne prendra cours qu'à 
dater du jour où ce domicile sera connu, ou pourra être recherché, d'après 
les indications recueillies. 

1 
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>> AnT. 52. - A l'éganl des aliénés imli9ents, la formalité de l'avertis­ 
sement sen, remplie pa1· la commune qui aura ordonné let collocation; cette. 
commune sera tenue des frais en attendant que le domicile de secours soit 
établi ou reconnu. 

» A11T. 55. - Lorsque des secours provisoires seront accordés à un étran­ 
ger qui n'a point de domicile de secours en Belgique, l'avertissement sera 
donné au Gouvernement conformément il l'article 29. n 

Nulle commune ne peut secourir un indigent pou1• le compte dune autre 
commune sans en prévenir celle-ci, afin qu'elle ne se trouve pas engagée à 
son insu , et qu'elle soit irnmédintement à même de réclamer le renvoi de 
l'indigent et de prendre des mesures pour venir il son aide. Pour éviter tout 
retard préjudiciable , l'avertissement doit être donné dans la quinzaine. Mais 
souvent les communes qui reçoivent les avertissements négligent de ré­ 
pondre, et il en résulte que~ s'il y a contestation, il devient plus difficile de 
découvrir le véritable domicile de secours, et celui-ci, dans tous les cas, ne 
peut être que tardivement informé. Il importe donc de signaler la négli~encc 
au Gouverneur, qui usera de la faculté que lui accorde l'article 88 de la loi 
communale cl' cnvoye1· un commissaire spécial. Le délai de quinzaine ne 
commencera à courir C(UC du jour où le domicile <le secours sera connu ou 
pourra être recherché d'après les indications recueillies. 

La loi de ! 845 ne prévoyait pas lu formalité de l'avertissement à donner 
aux communes domiciles <le secours de la. collocation des aliénés indigents 
dans les établissements qui sont tenus de les recevoir. Il n'en est pas non 
plus fait 'mention dans la loi du -18 juin 18a0. 

L'article 52 comble cette lacune. 

<< ART. 54. - A défaut d'avoir donné les avertissements clans les délais ci­ 
dessus déterminés, la commune sera décline du droit de réclamer le rem­ 
boursement des avances faites antérieurement à la quinzaine de l'envoi de 
ces avertissements. >> 

L'obligation dé donner l'avertissement dans· 1e délai prévu par la loi est 
sanctionnée par la déchéance du droit au remboursement des secours anté­ 
rieurs à ce délai. 

<< A11.T. 5~. - Les frais !l'assistance 'remboursés i-nclûmerit par une com­ 
mune qui n'était pas domicile de secours pourront étre réclamés de là com­ 
mune tlébitrice, si celle-ci a été réqulièrement ·informée des secours alloués. 

» En cas de déchéance, la commune qui en aura été la cause, par 'sa négli­ 
gence, devra supporter les [rais,» 

Lorsque des frais sont remboursés indûment par une commune qui n'était 
pas domicile de secours, celle-ci a le droit, si l'erreur n'était pas de son fait, 
de réclamer à hl commune débitrice la restitution de ses avances. Si la dé­ 
chéance est prononcée au profit de cette commune, la responsabilité doit 
retomber sur la commune qui en est la cause par sa négligence. La loi de 
1840 laissait ce point indécis. 1 
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u A.nT .. :S6. - L'indigent secouru provisoirement sern renvoyé clans la 

commune où il a son domicile de secours, si celle-ci en fuit la demande. 

» Ain. 57. - Le renvoi poul'l'a être différé lorsque l'état de l'indigent 
l'exigera, 

n li ponrm n'avoir pas lieu, si l'indigent est admis, ou doit être traité dans 
un hospice ou institut spécial, qui n'existerait pas dans la commune où il a 
son domicile de secours. » 

La commune qui a admis un indigent il participer aux secours publics 
pom· le compte d'une autre commune n'est pus autorisée à les continuer du 
moment que le rem oi de l'indigent est demandé, à moins que l'état de l'in­ 
digent ne l'exige ou que celui-ci ne soit traité dans un établissement spécial 
qui n'existerait pas dans lu commune qui a demandé le renvoi. Les contesta­ 
tions <fui pourront être élevées à cet égard seront jugées par la voie ordi­ 
na rre, 

t< ART. 58. - Les administrateurs des secours publics peuvent, lorsque 
cette exception est basée sur des motifs de justice et d'humanité, foire par­ 
tici pcr aux secours ceux qui n'y auraient pas un droit acquis en vertu de la 
loi. » 

Les secours accordés dans ces conditions ne donnent pas droit au rem­ 
boursement: la loi ne donne cc droit que pour les secours d'une absolue 
nécessité. 

cc AnT. 59. - Les différends en matière de domicile de secours seront 
décidés: 

» 1 () En tre des institutions de bienfaisance existant dans la méme commune, 
et entre des communes <l'une même province, par ta députation permanente, 
sauf recours au Hoi ; ce recours doit être interjeté dans les trente jow·s â partir 
de la ,notification de la décision de la députation; 

» 2° Entre des communes· ou des institutions de bienfaisance n'apparte­ 
nant pas à une mémo province, par le Roi, sut· l'avis des députations per­ 
manentes des provinces où les communes ou les institutions de bienfaisance 
sont situées; 

» 5° Le il-i/férend sera également décidé pa1· le Roi, s'il s'agit de contesta­ 
tions concernant la part <J,'inteniention réclamée à la prooimce , ou de secours 
alloués ci des étrœngers dans le cas de l'article 8. 

>i Aar. 40. - ll se-ra procédé aux enquêtes, s'il y a lieu, soit par la »oie 
administrative, soit devant le juge ile paix qui sera délégué par l'autorité saisie 
de la contestaticn , sut· la demasule de l'une des parties. » · · 

Les articles 59 et 40 règlent la compétence en malière de domicile de 
secours. Les contestations de cette nature qui n'intéressent- que les admi­ 
nistrations publiques doivent être décidées par la mie administrative, qui 
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est la plus expéditive et la moins dispendieuse. La constatation des faits qui 
établissent le domicile de secours, l'appréciation des circonstances qui s'y 
1·appo1 Ient , sont essentiellement du ressort administratif. Cette procédure 
ne do nue lieu ù d'autres frais qu'il ceux d'enquète ; il y est procédé en gé­ 
nérul administrativement et pal' des fouctiouuuircs délégués. Ces cnquétes ne 
doivent élr-e renvoyées devant les juges de paix que dans le eus où l'une des 
padies le demnnde. ' 

D'après fa loi de ·f 81~ 1 les contestations entre les instilu lions dl' lncnlui­ 
snnce <fp la mèruo conunuue étaient jugées <.'n p1:t•rnie1· ressort p:11· lacom­ 
mune et eu dernier· ressort pnt· la députation pvrmuncute. 
Pour maintenir l'unité de la jurisprudenoo , il convient d'assimiler ces con­ 

testations ti celles qui sul'gissent entre les communes de la même province. 
et de les faire ressortît· c11 appel au Gouvernement. 

La loi de -184ü ne fixe pas de délai pour interjeter appel contre les déci­ 
sions de la députation perma1~c·ntc. L'article 59 ci-dessus fixe cc délai à trente 
jOUl'S. 

(< An.T. 41. Les avances faites tt titre de secours provisoires seront rem­ 
boursées sur lu présentation d'un état de débours. 

u Dans les deux. mois de la préscntation , la taxe de cet état peut ôtrc 
demandée; elle sera faite selon les distinctions établies par l'article précé­ 
dent. 

>) An1·. 42. A défaut de payement dans les trois mois de la présentation, 
ou dans le mois à dater de la taxe, il sera dù lut intérêt de t> p. c. l'an, sur 
les sommes réclamées, ou admises en taxe, ù. moins que la commune ou 
l'institution débitrice n'ait obtenu un délai de payement, soit du créancier, 
soit de la députation permanente à laquelle ce créancier est subordonné. 

» A nr. 43. Dans les cas prévus par l'article 57, les dépenses seront rem­ 
boursées pal' trimestre, d'après un tarif ar rété par la députation permanente 
du conseil provincial et approuvé par le Ho i. )) 

Les articles 41 à 43, qui tracent les règles de la comptabilité en matière de 
remboursement des frais, reproduisent les dispositions de la loi de 184:$. La 
marche prescrite n'a donné lieu à aucune observation; mues il arrive fréquem­ 
ment que des communes restent en retard d'opérer les payements. Duns ce 
cas, il appartient à la députation de procéder à. leur égard d'office, en usant 
des pouvoirs. que lui confie, à cet effet, la loi communale. 
Le projet ne reproduit pas l'article 23 de la loi du 18 février J84a qui dis-. 

pose que cc ceux qui, antérieurement à la promulgation de la présente loi, ont 
acquis le droit de participer aux secours publics dans une commune, y con­ 
servent leur domicile de secours. J> 

Il en résulte que le droit de participer aux secours dans une commune 
sera réglé d'après les dispositions en vigueur au moment où les secours sont 
accordés. 
Le projet n'apporte de changement aux hases d'attribution du domicile de 

secours qu'à l'égard des veuves (art. 22), des mineurs (art. 25), des enfants 
naturels ( art. 20), et des étrangers ( art. 8). · 
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c< Aur. 4,i. Le recours â la province, admis par les articles 7 1 Set 18 de 
la présente loi, en dehors des termes de la loi du 18 février 1845., ne po1.m·a 
étre 'exerc« que pour les secours· alloués d pcrti» du 1" [unoier de l'année 
187 :2. )) 

Les dispositions nouvelles du projet, si elles sont adoptées, devront donner 
une extension assez importante aux obligations des provinces , il convient. 
qu'elles ne soient mises à exécution que lorsque les ressources nécessaires 
auront pu être votées aux budgets respectifs. 

<< Am·. 4~. La loi du 18 [écrier 1845, â l'except-ion des articles 24 û 26, 
est <1brogée. u 

Les articles 24 à 26 de la loi de 184a, qui sont maintenus par celte dispo­ 
sition: portent: 

« Àur. 24. La présente loi ne déroge pas aux statuts des fondations parti­ 
culières. 

» A1rr. 2f> Tout différend que feraient naître les actes d'indemnité, de 
garant ~ de décharge, de réadmission, etc., antérieurs à la loi du 28 novern­ 
bro 18-18, sera décidé conformément ù l'article 20. 

» Les actes de cette nature, passés depuis cette loi ou qui le seraient à. 
l'avonir , sont déclarés nuls et de nul effet. 

n Aar. 26. La loi du 28 novembre '1818 est abrogée. ,, 

Le projet que le Gouvernement soumet aux Chambres , tout en proposant 
de nombreuses modifications à la loi de !84~, respecte Ios basés fondamen­ 
tales de cette loi. Le Gouvernement est persuadé qu'en accueillant ces modi­ 
fications, la Chambre aura sensiblement amélioré la législation sur cette 
matière. 

Le Ministre de la Justice, 

J. BARA. 
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PROJET DR LOI, -- - - 
LÉOPOI~D II, 

ROI DES BELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre de la Justice, 

Nous AVONS ARRl~TÉ ET ARR~'rONS: 

Notre Ministre de 1a Justice est chargé de présenter aux 
Chambres législatives, en Notre nom, le projet de loi joint au 
présent arrêté, portant révision de la loi sur- le domicile de 
secours. 

ART{CLE l'REJtlER. 

La commune où une personne est née est son domicile <le 
secours. 

Néanmoins, l'individu né sur le territoire d'une commune, 
d'une personne qui n'y habitait point, a pour domicile de se­ 

. cours, selon les distinctions établies par l'article 20 ci-après, la 
commune qu'habitait son père 011 sa mère au moment <le la 
naissance. 

ART. 2. 

Si le père ou la mère n'habitait peint la Belgique, ou si le lien 
de leur habitation ne peut être découvert, la commune où l'in­ 
Ji vidu est né est son domicile de secours. 

ART. 5. 

L'individu, né d'un Belge à l'étranger, a pour demicile de se­ 
cours, selon les distinctions établies ci-dessus, la commune 
qu'habitait son père ou sa mère au moment de leur départ. 

ART. 4. 

Si, dans le cas de l'article précédent, le lieu de l'habitation, 
soit du père, soit de la mère, ne petit être découvert , l'individu 
a pourdomicile de secours le lieu de ]a. naissance de son père 
ou de sa mère, d'après les mêmes distinctions. 
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AnT. tî. 
Les enfants trouvés, nés de père et mère înconnus , et ceux 

qui leur soul assimilés par la loi, ont pour domicile de secours 
la commune sur le territoire de laquelle ils ont été exposés ou 
a ha u cl o un és. 

I 
Aur. G. 

Les aliénés dont le domicile de secours ne pourra être décou­ 
vert soul il la charge de la commune où ils ont été trouvés; dans 
cc cas de même que dans celui de l'article précédent, le recours 
eu remboursement des frais pourra être exercé contre la com­ 
mune qui sera plus tard reconnue être le domicile de secours. 

ART. 7. 

Les frais d'entretien des enfants trouvés, ceux <les orphelins 
indigents et tics enfants abandonnés seront supportés par les 
hospices sui· les fonds spéciaux affectés à cette destination ou sur 
leurs fonds généraux, et à leur défaut par les bureaux de bien­ 
faisance, sans préjudice du concours des communes. 

Néanmoins, en ce qui concerne les enfants trouvés, les en­ 
fants abandonnés et les aliénés qui leur sont assimilés, ces frais 
seront pour moitié à la charge de la province sans préjudice 
du subside de l'État. 
li en sera de même dans les cas des articles 2 et 4. 

ART. 8. 

L'étranger acquiert domicile de secours pour lui, pour sa 
femme et ses enfants mineurs. conformément à l'article 10 de 
la présente loi. 

ART. 9. 

Le domicile de secours de l'individu né en Belgique d'un 
étranger est détermmé conformémen t aux articles l , 2 et 21. 

AnT. m. 
Le domicile de secours déterminé par les articles précédents 

est remplacé par la commune oit l'indigent a habité pendant 
huit années consécutives et œ, nonobstant des absences mo­ 
mentanées. 

Seront considérées comme n'ayant qu'un caractère momen­ 
tané, les absences qui, dans leur ensemble, n'ont eu qu'une 
durée de moins d'un an. 

.t\,RT. H. 

N'est point comptée comme temps d'habitation pour acquérir 
un nouveau domicile de secours, la durée du séjour sur le ter­ 
ritoire d'une commune, des sous-officiers et soldats miliciens.des 
détenus, des individus admis ou placés dans des établissements 
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tic bienlaisnuce ou des maisons ile santé, ou secourus à domi­ 
dle par la charité publique. 

Le temps d'habitation untérieur el. postérieur' à celui t1ui ne 
peut compter, aux tpnueti du puragraphe préeédent , sera réuni 
pour fornier le temps néeessuire ü l'acquisition d'un nouveau 
domicile dt! secours. 

A ur. 1~. 

S'il est reeouuu qu'une arlmiuistratiou communale> pour se 
soustraire à I'cutretien tic ses iudigculs ou pour empêcher des 
individus d'acquérir domicile de secours dans la commune, les 
a, par dons, 'promesses ou autres moyens, engagés à s'établir 
a il leurs, l'au lori té compétente décidera, d'après les fai 1s, si le 
séjour antérieur 11e doit pas être ainsi continué, malgré ce chau­ 
gcmenl de domicile. 

Ain. 13. 

Le domicile de secours acquis par une habitation de huit au­ 
nées consécutives est remplacé pal' le tlornicile de secours acquis 
<te la même manière daus une autre commune. 

Am. {,1 .• 

Celui qui rentre eu Belgique, après avoir habité à l'étranger, 
reprend le domicile de secours qu'il avait au moment de son 
départ, s'il n'a point perdu ou s'il recouvre la qualité de Belge. 

AI\'r. 15. 

Dans tous les cas, si l'indigent a été volontairement absent 
de la. commune du domicile de secours pendant plus de huit 
années consécutives, sans avoir été assisté par elle et sans avoir 
acquis ail leurs un nouveau domicile de secours, la moitié des 
frais de son assistance sera à la· charge de la province. 
li en sera de même dans les cas <les articles 1 •r et 3, si l'ha­ 

bitation des parents , soit avaut , soit après la naissance, n'a ·eu 
au moins une durée de quatre ans. 

AnT. HL 
La femme mariée a pour domicile de secours celui de sou 

man. 
ART. 17. 

La veuve, la femme divorcée ou séparée de corps et celle 
dont le mari est absent conservent, pour elles· et pour leurs en­ 
fants mineurs, Ic domicile de secours qu'avait le mari. 

ART. f8. 
Les frais de l'assistance seront, pour moitié, à la charge de la 

· province, si, au moment du décès, du divorce, de la séparation 
on de l'abandon, le mari n'avait pas habité le lieu du domicile 
lie secours pendant quatre ans au moins. 
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AR'!'. 19. 

Les enfants ont pour domicile de secours, pendant leur mi­ 
norité, celui de leur père ou de leur mère ou le dernier domicile 
de secours de ceux-ci, en cas de décès ou d'absence, selon les 
distinctions établies par l'article 20 ci-après. 

AnT. 20. 

Dans les cas prévus par les articles I", 3, 4 et ·19, l'individu, 
s'il est enfant légitime ou légitimé, suit la condition de son 
père: s'il est enfant naturel, il suit la condition de sa mère. 

ART. 21. 
Le domicile de secours du mineur émancipé ou devenu ma­ 

jeur est déterminé conformément à l'article 1' •. , à moins que ses 
parents ou tuteurs n'aient pendant sa minorité acquis un domi­ 
cile de secours conformément à l'article i 0, auquel cas ce domi­ 
cile lui sera conservé jusqu'au jour où il en aura acquis un autre 
pu lui-même. 

ÂRT, 22. 

La veuve, la femme divorcée ou séparée de corps et' celle 
dont le mari est absent peuvent acquérir, conformément à l'ar­ 
tiele 10, un nouveau domicile de secours, tant pour elles que 
po111· Jeurs enfants mineurs. 

L'habitation du mari, antérieure au décès. au divorce, à la 
séparation ou à l'abandon, est comptée pour compléter celle 
CJllÎ est nécessaire pour l'acquisition d11 nouveau domicile de 
secours. 

ART. 25. 

Le mineur émancipé ou devenu majeur comptera de même 
I'habüation de ses parents ou tuteurs pour acquérir un nou­ 
veau domicile. de secours après sa majorité- ou SO!) émancipa­ 
tjon, 

ART. 24. 

1'out indigent, en cas de nécessité, sera secouru provisoire­ 
ment par la commune où il se trouve. 

ART. 25. 
. . 

Si la commune, où des secours sont accordés, n'est pas le do- 
micile de secours ·de l'indjgent, la commune de ce domicile sera 
tenue d'opérer le remboursement de ces frais, sauf son recours 
~ la province dans le cas où la loi impose à celle-ci une part 
d'intervention. 
Parmi les frais remboursables par le domicile de secours sont 

compris les frais de route ou de transport avancés e11 cas de 
nécessité. Néanmoins les frais de celle nature, s'il y a lieu, 
pour opérer le retour _des indigents libérés des dépôts de men­ 
dicité, sont à la charge de ces établissements. 
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An·r. 26. 

Le remboursement des secours ne pourra être refusé sons le 
prétexte que l'individu secouru n'était pas indigent, sans préju­ 
dice du recours <1ue pourra exercer contre celui-ci ou contre 
ceux qui lui doivent des aliments, la commune qui aura effectué 
le remboursement. 

I 

ART, 27. 

Les frais de traitement <les prostituées sont à charge de la 
commune de la résidence. 

ànr. 28. 

En cas de décès d'indigents dans les hospices, hôpitaux, mai­ 
sons d'aliénés, dépôts de mendicité, ou prisons, les frais de la 
fourniture des cercueils sont à la charge de ces établissements. 

ART, 29. 
, 

La commune où des secours provisoires seront accordés sera 
tenue d'en donner avis, dans la quinzaine, à l'administration 
de la commune qui est ou que l'on présume être le domicile de 
secours de l'indigent. 

ART. 50. 

Si l'on ne peut préciser laquelle, de deux ou de plusieurs 
communes, est le domicile de secours, l'avertissement sera 
donné. dans te même délai, aux. administrations de ces diffé­ 
rentes communes. 
A défaut de réponse dans la quinzaine, il sera donné avis de 

l'avertissement au Gouverneur de la province où est située la 
commune présumée débitrice, pour être procédé, s'il y a lieu, 
conformément à l'article 88 de la loi communale. 

ART.' SI. 

Si, malgré les diligences de l'administration de la commune 
où les secours sont accordés, le domicile de secours de l'indi­ 
gent ne peut être immédiatement découvert, le délai de quin­ 
zaine ne prendra cours qu'à dater du jour oü ce domicile sera 
connu, ou pourra être recherché, d'après les indications recueil­ 
lies. 

ART. 52. 

A l'égard des aliénés indigents, la formalité de l'avertissement 
sera remplie par la commune qui aura ordonné la collocation; 
cette commune sera tenue des frais en attendant que le domicile 
de secours soit établi on reconnu. 

ART. 53. 

Lorsque des secours provisoires seront accordés à un étran­ 
ger qui n'a point de domicile de secours en Belgique, l'aver- 
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tissement sera donné au Gouvernement conformément à l'ar­ 
ticle 20. 

A défaut d'avoir donné les avertissements de la manière et 
dans les délais ci-dessus déterminés, la commune sera déchue 
du droit de réclamer le remboursement des avances faites anté­ 
rieurement à la quinzaine de l'envoi de ces avertissements. 

ART. 51>. 

Les frais d'assistance remboursés indûment par une com­ 
mune qui n'était pas domicile ùe secours pourront être récla­ 
més de la commune débitrice, &i celle-ci a été régulièrement 
informée des secours alloués. · 

En cas de déchéance, la commune qui en aura été la cause, 
par sa négligence devra en supporter les frais. 

A1t•r. 5G. 

L'indigent secouru provisoirement sera renvoyé dans la com­ 
mune où il a son domicile de secours, si celle-ci en fait la de­ 
mande. 

ART. 57. 

Le renvoi pourra être différé, lorsque l'état de l'indigent 
l'exigera. 

Il pourra n'avoir pas lieu, si l'indigent est admis, ou doit être 
traité dans un hospice ou institut spécial, qui n'existerait pas 
ilaus la commune où il a son domicile de secours. 

ART, 58. 

Les administrateurs des secours publics peuvent, lorsque 
cette exception est basée sur des motifs de justice et d'huma­ 
nité, faire participer aux secours ceux qui n'y auraient pas un 
droit acquis en vertu de la loi. 

AnT. :m. 
Les différends en matière de domicile de secours seront dé­ 

cidés: 

,1° Entre des institutions de bienfaisance existant dans la 
même commune, et entre des communes d'une même province, 
par la députation permanente, sauf recours au Roi; ce recours 
doit être interjeté dans les trente jours à partir de la notifica­ 
tion de la décision de la députation; 

2° Entre des communes ou des institutions de bienfaisance 
n'appartenant vas il une même province, par le Roi, sur l'avis 
des députa lions permanentes des provinces où les communes ou 
les institutions de bienfaisance sont situées; 
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3° Le différend sera également décidé par le Roi, s'il s'agit 
de contestations concernant la part d'intervention réclamée à 
la province, ou de secours alloués à des étrangers dans le cas 
de l'a, ucle 8. 

Aur, 40. 

li sera procédé aux enquêtes, s'il y a lieu, soit par la voie 
administrative, soit devant le juge de paix qui sera délégué par 
l'autorité saisie de la contestation, sur la demande de l'une des 
parties. 

ART. 41. 

Les avances faites à titre de secours provisoires seront rem- 
hoursées sur la présentation d'un état de débours. · 

Dans les deux. mois de la présentation, la taxe de cet état 
peut être demandée; elle sera faite selon les distinctions établies 
par l'article précédent. 

ART. 42. 

A défaut de payement dans les trois mois de la présentation, 
ou dans le mois à dater de la taxe, il sera dû un intérêt de 
5 p. % l'an, sur les sommes réclamées, ou admises en taxe, à 
moins que la commune on l'institution débitrice n'ait obtenu 
urî délai de payement, soit du créancier, soit de la députation 
permanente à laquelle ce créancier est subordo.nné. 

AnT. 43. 

Dans les cas prévus par l'article 57 ~ les dépenses seront rem­ 
boursées par trimestre, d'après un tarif arrêté par la députation 
permanente du conseil provincial et approuvé par le Roi. 

l 

ART. 44. 

Le recours il la province, admis par les articles 7, 15 et 18 
de la présente loi, en dehors des termes de la loi du 18 février 
1845, ne pou na être exercé que pour les secours alloués à 
partir du 1" janvier de l'année 1872. 

ART. 45. 

La loi (lu l8 février '1845, à l'exception des articles 24 à 26, 
est abrogée. 

Donné à Bruxelles, le 21 décembre 1869. 

LÉOPOLD. 
PAR LE Roi: 

Le Ministre de la Justice; 

J. BARA. 


